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Marche à suivre pour la présentation des rapports intermédiaires et finaux 
1) Rappel des conditions sur la base desquelles une subvention a été octroyée
Le porteur de projet 
· agit dans les pays d'intervention en liaison avec des organismes partenaires locaux dont il se porte garant pour la bonne exécution du projet et l'utilisation rigoureuse des fonds alloués;

· peut justifier d'une activité régulière dans le canton de Genève, ou en Suisse pour les projets environnementaux et ceux dédiés à une aide humanitaire.
· offre toutes les garanties relatives à la gestion opérationnelle, administrative et financière du projet;

· fournit tout renseignement utile concernant le partenaire dans le pays d'intervention;

· applique une politique transparente quant à ses sources de financement.
· met à disposition les rapports d'activité, les comptes révisés ou vérifiés des deux derniers exercices comptables ainsi que les rapports y afférents.
2) Constitution des rapports et pièces à fournir impérativement

En fonction de la durée du projet, l'organisme requérant doit adresser à l'Etat un rapport intermédiaire ou/et un rapport final.

Le rapport opérationnel et financier doit inclure :

1. Le nom de l'organisme requérant; 

2. Le titre du projet avec indication précise de la localisation et de la durée; 

3. Les informations générales concernant le contexte spécifique dans lequel le projet se déroule: contexte social, politique, économique (max.1 page); 

4. Le rapport opérationnel des activités mises en œuvre pendant la période couverte par le financement de l'Etat de Genève. Les indicateurs définis dans la demande de soutien doivent montrer clairement les réalisations du projet en relation avec les objectifs (max. 3 pages); 

5. Le rapport financier est à télécharger depuis la rubrique "téléchargements" sur le site de la solidarité internationale. Celui-ci doit concorder avec le budget approuvé initialement et faire mention de tous les bailleurs de fonds; 

6. Les justificatifs des transferts bancaires sur le terrain. Les factures des dépenses concernant le projet doivent pouvoir être fournies sur demande;
7. S'il y a lieu, une justification des réajustements/modifications apportés au projet (activités et/ou budget) ainsi que d'éventuels retards (max. 2 pages);
8. Le rapport d'activités annuel et les comptes révisés ou vérifiés de l'organisme requérant;
9. Le PV de la dernière assemblée générale.
Audit financier : 

Pour les demandes de soutien supérieures à CHF 60'000, un audit financier du projet doit être fourni avec le rapport final. 
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